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RÉSUMÉ – Alors même que le discours des entreprises valorise les compétences
des individus pour en faire un élément important de sa culture, celui-ci semble se
heurter à une organisation du travail qui poursuit son processus de segmentation
des formes d'usage de la force de travail.
Dans ce contexte, il apparaît que le système éducatif, qu'il s'agisse de la
formation professionnelle initiale ou continue, participe de ce mouvement de
segmentation de différentes manières : si, dès les années 1950-60, les réformes
Berthoin et Fouchet marquent le début d'un mouvement de stratification des
savoirs dispensés, plus actuellement, les réformes entreprises par les différents
ministres de l'Education Nationale (bac. pro., alternance…) n'ont abouti qu'à un
renforcement de ce mouvement, alors même que les recherches les plus récentes
menées dans le domaine de la formation professionnelle continue suggèrent
l'échec de leur objectif initial, à savoir, la promotion et mobilité sociale.
ABSTRACT – Meanwhile the discourse of firms puts a strong emphasize on
people's skills, considering it as an important part of their own culture, such a
discourse seems not to be compatible with a form of labor organization which
aims at segmenting the different forms of workforce use.
In this context, it appears that the educative system–either initial or continuing
formation–takes part of this segmentation trend in different ways. If as early as
the 1950s and 1960s, the Berthoin and Fouchet reforms represented the
beginning of a movement to the stratification of proposed knowledge, more
recently the reforms which have been engaged by different ministries of National
Education (professional degrees, sandwich formation, and so on) have only lead
to a strengthening of this trend. Moreover the most recent researches about
professional formation suggest that these reforms fail to reach their final aim, i.e.
social promotion and mobility.
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La question à laquelle nous essaierons de répondre tout au long de cette contribution
est la suivante  : face à un système productif porté par deux tendances contradictoires, la
première mettant en avant le concept de compétence, la seconde privilégiant une politique de
segmentation de la main-d’œuvre,  le système de formation (compris au sens large : formation
professionnelle initiale et continue) peut-il porter la dynamique d’un modèle de gestion des
ressources humaines dont la référence n’est plus le poste mais la compétence de l’individu
lui-même ou va-t-elle reproduire une forme de gestion différenciée, hiérarchisée de la main-
d’œuvre ?
Aux origines de cette question figurent plusieurs constats :
- d’une part, sur le plan méthodologique, une première difficulté consiste à identifier
les liens structurant les systèmes éducatif et productif, les domaines de la formation, de
l’emploi et de la qualification. Les travaux menés dans le cadre de cette problématique
(Tanguy, 1986) relèvent la grande diversité et la dualité des approches  avec l’apparition de
deux axes de recherche  , le premier regroupant l’économie et la sociologie du travail, le
second centré sur l’économie et la sociologie de l’éducation. Ce processus sera renforcé, par
la suite, par une autre forme de dualité : entre la formation initiale et la formation continue.
Ainsi, cette diversité s’exprime-t-elle dans la multiplicité des objets de recherche qu’il
s’agisse des grilles de lecture théoriques (« capital humain », « reproduction »…), des niveaux
d’analyse choisis (micro-économique/sociale – macro-économique/sociale), des populations
(catégories socio-professionnelles, entreprises, individus) ciblées, des chronologies (analyses
historiques …) adoptées.
- d’autre part, sur un plan pratique, chômage, crise et réformes, données dont la
récurrence  caractérise le système scolaire, interrogent les différents acteurs de la société 
(jeunes, entreprises et Etat) quant aux stratégies à adopter dans ce domaine.
En effet, en France, les jeunes éprouvent de grandes difficultés à s’insérer dans le monde du
travail et l’entreprise : le taux de chômage chez les jeunes de moins de 25 ans s’élevaient en
1996 à 28%  (CEREQ, 1999). Il apparaît donc légitime d’expliquer ces chiffres par une
inadéquation de l’offre de formations proposée par l’éducation nationale à la demande sociale
en diplômes et qualifications émanant des entreprises.
En conséquence, l’état de crise ne semble plus quitter le système éducatif, lequel paraît
constamment agité par des réformes tout aussi répétitives qu’inutiles.
La réalité se veut ici quelque peu caricaturée mais il n’en reste pas moins que ces éléments
génèrent une crise de confiance des acteurs économiques vis-à-vis du système scolaire,
laquelle pourrait entraver le développement de nouvelles formes d’usage de la main-d’œuvre
plus qualifiantes.
Dans un premier temps, après un bref retour en arrière sur les formes antérieures de gestion et
segmentation  des ressources humaines issues des principes de Taylor et Ford nous
examinerons plus attentivement ce modèle de la compétence, ses origines, son
environnement, son impact sur  les qualifications et classifications.
La seconde partie de cette contribution sera réservée à l’examen des relations « formation /
qualification  / segmentation  des formes d’usage de la main-d’oeuvre». Deux périodes seront
privilégiées : la première s’étend des années 60 au milieu des années 80 alors que la seconde
débute dans les années 90.PREMIERE PARTIE : MODELE DE LA COMPETENCE – ENJEUX
 POUR LES INDIVIDUS
Le modèle de la compétence (Zarifian, 1988, 1996) apparaît dans les années 80
au sein d’un système productif encore fortement marqué par le taylorisme et le fordisme.
Deux éléments seront plus particulièrement étudiés  : le mouvement des qualifications, les
formes de segmentation de la main-d’œuvre.
1 – TAYLORISME, FORDISME ET GESTION DES RESSOURCES
      HUMAINES
Après un bref rappel des principes de l’Organisation Scientifique du Travail
(OST), la gestion des emplois et des qualifications sera examinée au travers des grilles de
classification.
1.1 – Principes
Le « scientific management » (Coriat, 1979) établit une gestuelle de production
à partir d’un double procès : de séparation entre tâches de conception  et d’exécution, d’une
part, d’autre part, de  parcellisation et répétitivité des tâches à effectuer. L’étude des temps et
mouvements participera pleinement de ce mouvement de déqualification du travail.
Sur le plan technique, l’apport de Ford  résidera dans l’invention du «  convoyeur  ». Son
adjonction à un « transporteur » permet la mise en place et l’utilisation des célèbres « lignes
de montage ».
Mais, c’est au « Five dollars day » de signer l’acte de naissance du fordisme. Désormais, une
nouvelle norme de consommation devait offrir un débouché à la production de masse lancée
par le travail « à la chaîne ».
La « production capitaliste de masse » (p. 142) repose donc, dans un premier temps, sur de
«  nouvelles normes de travail  » marquées par la séparation entre travail de conception et
d’exécution ainsi que la  parcellisation des tâches . Ce nouveau procès de travail accompagne
de profondes transformations au sein des normes de productivité avec la généralisation de  la
« chaîne », ainsi que dans les normes de production par l’intermédiaire d’une baisse des prix
des marchandises et de l’augmentation de l’intensité du travail, puis dans les normes  de
consommation avec l’extension du salariat, la mise en place d’un salaire indirect, l’apparition
de nouveaux besoins.
Dès l’après-guerre, l’économie enregistre une forte croissance des emplois non qualifiés
occupés principalement par les «  mutants agricoles  » et les femmes, c’est-à-dire des
populations peu formées.Métiers exercés par les mutants agricoles :
    Mutants
   Agricoles
  Population
active
            Totale
Mines, terrassement
Maçonnerie, bâtiment




Manœuvres, ouvriers de manutention
Conducteurs d’engins de transport
Techniciens
Ingénieurs, cadres administratifs sup.

































Source : Coriat, 1979, p.170
Ce tableau montre qu’en 1966 les emplois d’ouvriers sont principalement tenus par d’anciens
paysans  sans qualification industrielle, issus de l’exode rurale : 29,8% des mutants agricoles
occupent des emplois de manœuvres ou sont ouvriers de manutention, 19,1% d’entre eux
travaillent dans le bâtiment, secteur réputé faiblement qualifié.
Entre les années 1950 et 1970, la répartition de la population active  selon les  catégories
socio-professionnelles enregistre d’importantes évolutions  : alors que la catégorie des
manœuvres et ouvriers spécialisés (OS) représentait 41,5% du salariat en 1954 (celle des
ouvriers qualifiés et contremaîtres, 46%), en 1974, ce pourcentage s’élève à 54,9% (contre
moins de 45% pour les salariés les plus qualifiés) (Noiriel, 1986, p.211)
1.2 – Gestion des ressources humaines – Systèmes de classification
Deux grilles de classification caractérisent une organisation du travail basée sur
les principes tayloriens :  la  première, «  grille Parodi-Croizat  », fonde le classement des
salariés sur la base du métier,  la seconde, à « critères classants » se fonde sur le poste.
La grille « Parodi-Croizat », utilisée dans la métallurgie parisienne, trouve ses origines dans
les accords de 1917, 1919 puis 1936 (Saglio, 1986, 1988 ; Jobert, 1990).
Le texte du 28 Février 1917 rédigé par le Comité Permanent de Conciliation et d’Arbitrage
précise les critères différenciant les postes de manœuvre spécialisé et d’ouvrier professionnel.
Ces critères spécifient, dans le cas du manœuvre spécialisé, le temps d’apprentissage et
d’adaptation au travail à effectuer, et dans le cas de l’ouvrier professionnel,  les compétences
requises par le poste lui-même.D’avril à juin 1919, trois textes sont signés par les représentants de l’UIMM et ceux de la
Fédération des ouvriers en métaux de France. Ceux-ci, d’une part,  abordent la question
salariale, d’autre part,  établissent une liste de  91 dénominations d’ouvriers professionnels.
En 1936, les accords signés reprendront principalement les textes de 1919 lesquels n’eurent
qu’un impact faible sur le processus de contractualisation des relations de travail.
Le texte du 12 juin, quant à lui, précise les dénominations d’ouvrier professionnel et
spécialisé, et recense 50 classes de salaires et d’ « ouvriers toutes catégories », lesquelles sont
réparties entre 11 grandes catégories de métiers
1. Au cours de l’année suivante, 4 « catégories
professionnelles fondamentales  » apparaissent  : les manœuvres, manœuvres spécialisés,
ouvriers spécialisés, ouvriers professionnels. Les critères de répartition au sein de ces grandes
familles sont  : la formation requise, l’initiative, leur mode d’intégration dans le cycle de
fabrication.
Le 11 avril 1945 paraît le premier arrêté Parodi se rapportant à la métallurgie parisienne. Les
trois catégories ouvrières (manœuvres, ouvriers spécialisés, ouvriers professionnels) ainsi que
les sept groupes de classement définis sont repris des accords de 1936. La référence reste le
métier, le mode de classement, l’énumération exhaustive des différentes activités, chacune
d’elles étant affectée d’un coefficient auquel correspond un salaire.
Représentation d’une grille Parodi :
Filières
Niveau


































Source : Donnadieu, Denimal, 1994, p.59
La méthode de classement est la suivante  : dans un premier temps, filières d’emplois et
coefficients repères sont spécifiés. A chacun de ces coefficients devra correspondre, dans
chaque filière, un poste. Les postes reliés au même coefficient, quelque soit la filière, étant
                                                
1 Dénomination des 11 catégories : manœuvres femmes, o.s. femmes (montages et divers) , manœuvres hommes
(ordinaires), o.s. femmes (sur machines), manœuvres hommes (gros travaux), o.s. hommes (montages et divers),
o.s. hommes (machines), professionnels machines fabrication (tourneurs, fraiseurs-rectifieurs, aléseurs,
mortaiseurs, raboteurs), régleurs machines et divers, professionnels d’outillage (traceurs outilleurs, graveurs
outilleurs), régleurs sur machines automatiquesconsidérés comme équivalent, ils serviront de repères à partir desquels les postes à classer
seront comparés.
Bien que fortement marquée par le métier, la grille Parodi s’appliquera largement à la main-
d’œuvre déqualifiée des industries taylorisées dans la mesure où dès 1919,  la participation de
chacun à « l’effort économique » passe par l’acceptation de méthodes rationnelles de travail :
« Les représentants de la fédération des métaux ont déclaré de leur côté « qu’il rentre bien dans l’esprit
des organisations ouvrières que les travailleurs devront sympathiquement s’adapter au développement
du machinisme et aux méthodes rationnelles de travail(…) »
            (Saglio, 1988, p.59)
Nouvelles technologies, nouvelles qualifications, nouveaux métiers poussent à l’ouverture de
nouvelles négociations, lesquelles aboutiront en 1975 à la construction d’une grille de
classification dite à «  critères classants  » appliquée dans les industries métallurgiques et
minières.
Celle-ci repose sur le principe de l’analyse des postes, cette dernière étant réalisée à partir de
quatre critères (connaissances, autonomie, responsabilité, type d’activité). Cette description
détermine des niveaux d’emploi, chacun d’eux étant subdivisé en échelons, fonction de la
complexité de la tâche :
Grille à « critères classants » :
Grille Classification




































































Source : Coriat, 1979, p.281
Cependant, si cette grille devait faciliter la mobilité des personnes et favoriser le
décloisonnement hiérarchique en organisant des filières de progression professionnelle, le
résultat ne fut pas à la hauteur des espoirs suscités  : la hiérarchie salariale et
professionnelle réapparaît simplifiée mais renforcée. D’autre part, le manque de précision
caractérisant la catégorie « P 1 , point d’ancrage de la grille » permet d’y insérer certaines
classes d’OS, déqualifiant ainsi les ouvriers et accentuant la division du travail et sociale.
Quant à la catégorie « P 2 », celle-ci jouera le rôle de « butoir » contre lequel se heurtera
la carrière ouvrière. A cette division technique de la force de travail s’ajoutera une
division sociale liée à un début de reconnaissance des diplômes.2 – PRINCIPES DU « MODELE DE LA COMPETENCE »
La généralisation des nouvelles technologies, les exigences du marché en terme
de qualité, adaptabilité, flexibilité font apparaître de nouvelles formes de gestion des
ressources humaines et de nouvelles grilles de classification.
2.1 – Environnement
A partir des années 80, pour de nombreux produits, services et industries, le
marché se retourne : de demandeurs, il devient marché d’offreurs. Automobiles, sidérurgie,
chantiers navals, informatique… industries traditionnelles mais aussi de nouvelles
technologies sont confrontées à une concurrence plus agressive tant à l’intérieur des frontières
nationales qu’à l’extérieur. Les pays asiatiques font valoir de nouveaux arguments de vente :
disponibilité des produits, diversité et prix de vente plus bas. La contrainte de qualité fait son
apparition.
En Europe, le terme en lui-même n’est pas nouveau et trouve ses origines dans la théorie
statistique et l’analyse des variations. Il ne s’agit alors que de définir un niveau d’acceptabilité
des produits. La qualité ne prend pas encore la forme d’une politique globale telle qu’elle se
présente dans le TQM (Total Quality Management). C’est au Japon qu’il revient d’avoir su
maîtriser et développer ce mouvement, suite aux travaux des docteurs Deming et Juran. La
littérature relatant les débuts du TQM dans les usines Toyota (Ohno, 1989) ou dans d’autres
industries (Ishikawa, 1984) est abondante.
Désormais, la qualité n’est plus simplement la référence à une norme chiffrée, précisément
déterminée, à un niveau d’acceptabilité mais la capacité d’une entreprise à « produire sans
défauts et selon la meilleure organisation interne, ce qui correspond juste au besoin et à
l’attente du consommateur » (Abadie, 1987) selon le meilleur prix de revient.
Innovations techniques et organisationnelles vont dès lors se mettre au service de ces
nouveaux impératifs de flexibilité, de créativité, d’adaptabilité.
Les innovations technologiques apparaîtront dans le cadre d’une utilisation de plus en plus
intensive de la micro-électronique dans la production et l’administration. La commande
numérique, le robot, l’automate programmable puis l’automatisation des activités de montage
représentent différentes étapes du mouvement d’automatisation de l’usine.
L’implantation de l’informatique au sein des ateliers permet à ce processus  d’atteindre une
nouvelle étape de son développement. La productique, en tant qu’ « ensemble des applications
informatiques au domaine de la production industrielle »  (d’Iribarne, 1989, p. 102), de la
fabrication à la conception en passant par la préparation du travail, le planning, stockage …
accroît la flexibilité technique des systèmes par sa capacité à effectuer rapidement des
modifications de fabrication, des réglages plus fins…
Le développement de l’informatique « tertiaire » (traitement  de l‘information contenue dans
différentes bases de données décentralisées) marque le passage de l’entreprise « éclatée » à
l’entreprise « intégrée ».
L’ « intégration technique » se définit comme  le « potentiel d’interconnexions et mise en
réseau des opérations physiques, séquences de commande et contrôle technico-gestionnaire
que représente l’informatique  » (Veltz, 1988, p. 39). L’interconnexion entre fonctions
s’effectue par couplage « vertical » et « horizontal ». Le premier type de couplage concerneles opérations de production et de gestion alors que le couplage vertical relie des fonctions
séparées.
L’exemple le plus caractéristique de cette intégration des fonctions et mise en réseau de
l’entreprise reste celui des réseaux CIM (Computerized Integrated Manufacturing). Catégorie
de réseau CIM, le réseau MAP (Manufacturing Automation Protocol) consiste à réaliser
l’intégration informationnelle de tous les ateliers d’une usine puis de toutes les usines d’un
même établissement.
Dernière étape de la mise en réseau de l’entreprise : l’intégration des données techniques et
sociales avec le passage de réseaux CIM aux réseaux CHIM (Computerized and Human
Integrated Manufacturing).
L’innovation organisationnelle répond aux objectifs d’une gestion en «  flux tendus  », à
savoir : « 0 stock », « 0 délai », « 0 panne », « 0 défaut »…
Réactivité et qualité passent par la simplification des processus de production ainsi que par la
revalorisation des tâches des salariés (Bounine, Suzaki, 1989 ; Béranger, 1987).
C’est dans le cadre de la démarche de simplification des procédés que les ateliers seront
réorganisés pour adopter des dispositions plus « fonctionnelles », que les débits de production
seront nivelés, les temps de montage d’outils réduits, les processus mis en auto-contrôle (un
système de contrôle visuel appelé « andon » permet de détecter rapidement les anomalies dans
le fonctionnement des machines).
La maintenance devient une priorité : afin d’éliminer toute panne ou tout dysfonctionnement
lié au phénomène de «  détérioration entretenue  », la Total Productive Maintenance
systématise le travail d’entretien des machines et implique plus largement les salariés dans le
diagnostic des pannes.
Mixée, la production est régulée et gérée par les Kanbans, outils de transmission d’ordres de
fabrication d’un poste à l’autre, de l’aval vers l’amont.
Chaque poste de travail est, à chaque phase de la production, responsabilisé : il revient aux
opérateurs d’assurer la fluidité du processus de production en agissant aux différentes étapes.
2.2 – Organisation du travail et GRH : compétence et classification
En raison non seulement de la complexité qu’introduisent les nouvelles
technologies  au sein des ateliers mais aussi de l ‘impératif de fluidité de la production, le
travail dévolu à chacun, dans de nombreuses entreprises, change, évolue. Parce qu’il est
prioritaire désormais de détecter rapidement et de diagnostiquer les pannes et
dysfonctionnements divers, de nombreux postes passent par une phase de requalification,
laquelle se concrétise par l’élargissement des espaces d’autonomie dans la réalisation des
tâches, une redistribution des activités à effectuer entre chacun (notamment des activités de
contrôle, maintenance, dépannage…), la généralisation de la polyvalence (voire même
multivalence et polyfonctionnalité), un travail plus collectif et une incitation à participer à
l’amélioration des processus (cercles de qualité et autres formes de participation
« encadrée »).
Enrichissement des activités, travail collectif, participation sont autant d’indices justifiant
l’émergence d’un « modèle de la compétence » (Zarifian, 1988).
Souvent empruntée, la notion de « compétence » reste difficile à cerner. Nous reprendrons le
résultat des travaux de G. Le Boterf  (1994).
Selon cet auteur, la compétence, en tant que « savoir-faire opérationnel validé » (expression
reprise  des accords A CAP 2000)  se réalise avant tout dans l’acte et dans la capacité dechacun à utiliser ses ressources (connaissances, potentiel…) propres.  D’autre part, la
compétence est mobilisée en fonction d’un acte finalisé tel que la réalisation d’une tâche, d’un
travail préalablement défini. Cette finalisation fait de la compétence « un système, une
organisation structurée, qui associe de façon combinatoire divers éléments  (connaissances,
capacités d’action…) ». Toutes ces caractéristiques font de la compétence un processus
dynamique intégrant capacité à apprendre et à  s’adapter, et responsabilisant.
Illustrant cette définition, le « modèle de la compétence » mis en lumière à la fin des années
80 repose sur quatre principes : la valorisation du potentiel, une gestion individualisée de la
mobilité, le recours à la formation continue, la responsabilisation des personnes.
Il revient aux classifications et rémunérations de prendre en compte ces nouveaux principes.
A côté de grilles créées sur le modèle des métiers ou du poste de travail apparaissent des
formes de classement prenant pour référence les  compétences  des individus (notons que les
frontières entre ces différents types de classification sont floues, les entreprises tendent de
plus en plus souvent à adopter des systèmes mixtes).
Ainsi, l’accord A CAP 2000 (Accord sur la Conduite de l’Activité Professionnelle) passé en
1990 entre le Groupement des Entreprises Sidérurgiques et Minières et les syndicats de
salariés porte principalement sur la carrière pour offrir de multiples possibilités de
reconstruction de filières professionnelles à partir de deux notions fondamentales  : «  une
formation qualifiante » et une « organisation valorisante » (Tanguy, 1994). L’accord donne la
possibilité à chacun de progresser en fonction de ses compétences  et non pas en fonction des
postes disponibles.
Certains cabinets de conseil ont, par ailleurs, élaboré leur propre grille de classification des
compétences (Donnadieu, Denimal, 1994). Ainsi, la méthode Basic Abilities mis au point par
Hay  repose sur un catalogue de compétences de base construit à partir de l’observation des
différentes fonctions accomplies par les salariés dans l’entreprise. Ces compétences sont par
la suite réparties en 4 groupes  : «  connaissances théoriques  », «  compétences
opérationnelles », « connaissances ou compétences pratiques », « connaissances générales ».
Chacun de ces groupes se subdivise en trois échelons, lesquels sont relatifs au degré de
difficulté d’assimilation des compétences (facile, moyen, difficile)
2. Les fonctions sont
ensuite classées selon le nombre de compétences difficiles qu’elles exigent.
La méthode MEDOCC (Méthode d’Evolution Dynamique des Organisations, des
Compétences et des Classifications – Marbach, 1999) avancée par le groupe « Développement
et Emploi  » représente la version française du système de broadbanding utilisé par de
nombreux cabinets de conseil anglo-saxons (Hay, Towers Perrin, Hewitt…). Cette méthode
consiste, dans un premier temps, à regrouper différentes activités en métiers. Par la suite, le
niveau de professionnalisme atteint par chaque personne au sein de ces métiers est apprécié
selon plusieurs échelons
3.
A ces systèmes de classement
4 correspondent des modes de rémunération individualisés 
basée, par exemple sur un principe de «  larges fourchettes salariales  » ou de «  larges
intervalles » : à un même échelon correspond différents niveaux de salaire, ces niveaux étant
individualisés en fonction de variables de performance et de professionnalisme.
En conclusion, ce type de modèle n’est pas sans impulser de nouvelles formes de
segmentation dans la mesure où interviennent des éléments tels que le diplôme et le potentiel.
                                                
2 Cette subdivision s’effectue indépendamment des profils de fonction
3 échelonnement MEDOCC : niveau mini, niveau intermédiaire, niveau maxi actuel, niveau cible
  échelonnement Towers Perrin : « acquiert », « met en œuvre », « oriente », « transforme »
4 la liste n’est pas exhaustive : voir également la méthode CEP, La « Classification Bien Tempérée »…Liées au niveau de connaissance accumulé par chacun en formation initiale, ainsi qu’à son
environnement direct (familial, relationnel, scolaire…), ces différenciations culturelles
tendent à jouer en défaveur de nombreux salariés moins favorisés socialement. Dans ce cadre
de réflexions, notons que les diplômes et potentiels privilégiant les individus possédant un
niveau culturel  et professionnel élevé, le fossé risque de se creuser entre les catégories
ouvrières pour lesquelles l’application de tels principes de gestion paraît complexe et la
population des employés et techniciens, plus directement concernée. D’ailleurs, les entreprises
pratiquant une gestion catégorielle et non globale de la main-d’œuvre
5 sont déjà nombreuses.
D’autre part, un tel modèle se heurte à d’importants obstacles tel que le coût que représente un
effort continu dans le domaine de la formation continue et le nombre limité de promotions
possibles dans une entreprise. En effet, la mise en place d’un mode des gestion des ressources
humaines à partir des compétences implique de la part de la direction de forts investissements
en formation continue pour tous les salariés. Or, peu d’entreprises ont les moyens de pratiquer
une telle politique, aussi  faut-il craindre des pratiques de sélection et segmentation de la
main-d’œuvre en fonction des potentiels de chacun et des stratégies de développement de la
firme, segmentation que le concept de compétence fait déjà apparaître.
En effet, chaque poste ne requiert pas les mêmes compétences, et alors même que plusieurs
études (Barcet, Le Bas, Mercier, 1985) ont abouti à la différenciation et hiérarchisation d’une
de ses composantes essentielles, le savoir-faire
6, L. Tanguy (1991) fait, elle, une distinction
entre trois types de compétence :
-  «  les compétences professionnelles   qui traitent de situations complexes en
associant des variables et des savoirs à combiner de manière inductive ;
-  les compétences techniques qui appliquent des savoirs généraux à des situations de
travail relativement stables, de tels savoirs étant généralement acquis à l’aide de
systèmes de formations structurés ;
-  les compétences fonctionnelles ou polyfonctionnelles qui conduisent à intervenir
sur une activité à finalité différenciée » (Greffe, 1995, p. 24)
A cette hiérarchisation des compétences, X. Greffe substituera une hiérarchisation des profils
professionnels  : le «  profil professionnel  » correspond à celui de l’ouvrier de métier, le
« profil technique » à la forme automatisée des emplois ouvriers, le profil polyfonctionnel au
poste « enrichi » de l’ouvrier spécialisé.
D’autre part, de nombreuses études portant sur les tendances actuelles de la rationalisation du
travail (Lutz, Hirsch-Kreinsen, 1988) montrent la prégnance des structures antérieures
hiérarchisées et segmentées et leur influence sur les formes actuelles d’organisation.
                                                
5 exemple de la société CABOT, fabricant de produits chimiques de spécialité, et notamment du noir de carbone
6 trois types principaux de savoir-faire : le « savoir-faire adaptatif pauvre », « le savoir-faire adaptatif riche »,
« le savoir-faire innovatif »DEUXIEME PARTIE  : LA FORMATION (INITIALE ET CONTINUE)
FACE A LA COMPETENCE ET A L’EMPLOI
L’objet de cette partie sera de montrer en quoi les dispositifs de formation
professionnelle initiale et continue ont suivi les politiques d’entreprises en matière de gestion
des ressources humaines, en quoi ces dispositifs ont participé ou participent de la
segmentation de la main-d’œuvre. Deux périodes se détachent : la première va des années 60
au milieu des années 80 (période de croissance industrielle et de (re)construction du système
éducatif), la seconde porte sur les années 90 (impact des nouvelles technologies sur le système
éducatif).
3 – PERIODE 1945-1980 : EXAMEN DE LA RELATION « FORMATION/
     QUALIFICATION » - « FORMATION / EMPLOI »
L’impératif de reconstruction de l’économie, de compétitivité fait de cette
période une étape charnière de la compréhension des relations entre le monde de la production
et celui de l’éducation, qu’il s’agisse de formation professionnelle initiale ou continue
(Charlot, Figeat, 1985 ; Charlot, 1987).
3.1 – Formation professionnelle initiale
L’analyse de la relation entre système productif et formation initiale passe par
l’examen de la phase de reconstruction et des années qui la précédèrent.
Entre les années 1920 et 1960, l’économie doit supporter une pénurie de main-d’œuvre
qualifiée alors que les besoins en OS ne cessent, parallèlement, d’augmenter. Malgré la loi
Astier (1919) instaurant des « cours professionnels ou de perfectionnement » pour les jeunes
de moins de 18 ans travaillant dans le commerce et l’industrie, et les écoles professionnelles
ne formant qu’une « élite ouvrière » (la maîtrise et non les ouvriers qualifiés), la formation
professionnelle des jeunes est insuffisante.
En conséquence, l’Etat va devoir intervenir de façon plus volontaire et directive. En 1935
s’ouvrent des centres de formation professionnelle rapide et en 1938 sont créés des centres de
perfectionnement professionnel. Par ailleurs, l’enseignement technique dans son ensemble est
restructuré  : en 1937, les ateliers école, destinés à donner aux élèves une préformation
professionnelle, entrent en activité  . En 1937-38 les lois portant sur l’obligation
d’apprentissage (loi Walter Paulin instituant l’obligation d’orientation professionnelle et
d’apprentissage dans les entreprises artisanales) sont promulguées. Les mesures de guerre de
1939-40, quant à elles, mettent en place les écoles-centre de formation, futurs centres
d’apprentissage puis CET et LEP.
Ces mesures n’auront qu’un faible impact sur la qualification de la main-d’œuvre. Pourtant,
une étape importante est franchie : l’enseignement technique de masse est né, sa prise en
charge étant assurée par le système scolaire, lequel regroupe déjà enseignement technique et
général.
A partir de 1945, la guerre fait place à l’impératif de reconstruction. Cependant, le pays
souffre toujours d’un système de formation professionnelle initiale déficient. Face aux besoins
des entreprises en main-d’œuvre, l’Etat adopte les principes d’une formation accélérée
favorisant ainsi une adaptation rapide et directe de la formation aux besoins de l’industrie en
main-d’oeuvre. Cette recherche d’une adaptation étroite de l’offre de formation aux besoins
des entreprises caractérisera la planification jusqu’aux années 1980-90.Dès les années 1950, les besoins en main-d’œuvre se précisent : pour reconstruire et continuer
le processus d’industrialisation, les entreprises doivent embaucher des ouvriers sans
qualification, spécialisés pour lesquels une formation rapide est suffisante. Centres
d’apprentissage et enseignement technique sont restructurés en fonction de ces nouvelles
contraintes : la durée de la formation dispensée par les centres diminue pour former des OS
alors que l’enseignement technique (composé d’écoles nationales professionnelles et de
collèges techniques ) demeure élitiste.
La période 1960 – 1985 est marquée par de grandes réformes. En 1959, la réforme Berthoin
prolonge la scolarité jusqu’à 16 ans  et met en place un cycle d’observation de 2 ans (6è et
5è). La réforme Fouchet de 1963 instaure les collèges d’enseignement secondaire (CES)
lesquels répartissent les élèves en trois voies :
-  voie 1 : enseignement général long
-  voie 2 : enseignement général court
-  voie 3  : cycle de transition et cycle terminal, destinés aux élèves en
difficulté.
Les conséquences de ces réformes sur l’enseignement technique ne furent pas des moindres
pour aboutir à une hiérarchisation des élèves en fonction  des besoins de l’industrie. Trois
filières apparaissent au sein de l’enseignement technique initial , chacune d’elle instruisant 
une catégorie particulière de salarié :
-  le cycle terminal (4è et 3è pratique) est réservé aux publics ne rentrant pas
dans l’enseignement général ou professionnel long ou court. Leurs
aptitudes « concrètes » les portent à occuper des emplois d’OS,
-  les collèges d’enseignement technique (ou centres d’apprentissage)
reçoivent les jeunes sortant de 5è ou 3è, sans examen d’admission (à
l’opposé d’autres formes d’enseignement) et après orientation, donc, en
situation d’échec scolaire. Futurs professionnels qualifiés, les publics
orientés vers ces filières occuperont ces emplois sur la base de l’échec
scolaire,
-  les lycées techniques instruiront les «  moins bons  » des «  moins bons  »
(futurs agents techniques, techniciens…)
-  l’enseignement long  général et technique formera aux postes d’ingénieur et
de cadre.
En conséquence, non seulement le système éducatif différencie et hiérarchise les jeunes
populations mais en plus, cette « différenciation hiérarchisante » (Charlot, 1987, p. 111) se
calque sur les besoins du système productif.
La réforme de 1966 qui aboutit à la création du BEP (brevet d’enseignement professionnel),
illustre les nouveaux besoins de l’industrie en main-d’œuvre : plus polyvalente  et adaptable
que préparée à un métier.
De 1970 à 1975, les différentes instances représentatives s’attacheront à définir les règles de
fonctionnement de la formation professionnelle et de l’apprentissage. Dans ce cadre, la loi de
juillet 1971  sur l’enseignement technologique et l’apprentissage  institutionnalise les CFA.
Avec la création des CPPN (classes préprofessionnelles de niveau) en 1972 puis la loi Royer
de 1973 qui repoussera l’âge légale de l’apprentissage de 16 à 14 ans, la prochaine génération
d’OS est prête à prendre la relève.
Dans les années 1970, alors que l’industrie commencent à se tourner vers les nouvelles
technologies pour automatiser, dans une première étape, les tâches les plus répétitives, la
réforme mise en œuvre en 1975 par le ministre de l’Education R. Haby aura pour objectif , en
revalorisant le travail manuel, de limiter la durée de formation des jeunes afin de former une
nouvelle catégorie d’ouvriers peu qualifiés. La revalorisation des activités manuelles passerapar la réintroduction d’options technologiques au sein des cursus scolaires en 4è et 3è et
l’orientation des jeunes vers les travaux manuels, la diminution des possibilités d’accession au
baccalauréat ainsi que l’introduction de stages professionnels en cours d’année afin de
favoriser les sorties du système scolaire.
C’est seulement à partir des années 80 que le gouvernement prend conscience des
changements intervenant dans l‘industrie et de l’émergence de nouvelles technologies. A
partir de ce moment, les politiques éducatives n’auront plus pour objectif que d’inciter les
jeunes à prolonger leurs études : options technologiques à forte connotation technologique et
non manuelle, amélioration de la formation des jeunes préparant le CAP, mise en place de
«  séquences éducatives  » en entreprise…Le même objectif sera poursuivi par A. Savary,
lequel donnera pour tâche au système éducatif de conduire 80% d’une classe d’âge au
baccalauréat puis par J.P. Chevènement et R. Monory qui, pour autant préserveront à
l’enseignement général son caractère élitiste.
3.2 – Formation professionnelle continue
Nous en décomposerons l’étude en deux étapes : de 1945 à 1970 puis de 1971
au milieu des années 80.
L’après-guerre fait de la formation un facteur essentiel de la reconstruction. En 1948 sont
créés les centres publics et privés de promotion ouvrière. A cette époque, les centres de
formation professionnelle accélérée sont regroupés au sein d’une association, laquelle
deviendra par la suite l’AFPA (1966).
A partir des années 1960, l’importance des restructurations industrielles rend nécessaire le
développement et la structuration du secteur de la formation pour adulte. En 1963, un fonds
national pour l’emploi (FNE), dont l’objectif est de réduire l’insécurité de l’emploi en
favorisant la réadaptation et la mobilité professionnelle des salariés, est mis en place.
L’apport de la loi d’orientation et de programme sur la formation professionnelle votée en
1966 réside dans les domaines suivants : elle fait de la formation une obligation nationale,
crée le Conseil national de la formation professionnelle, de la promotion sociale et de
l’emploi, autorise le conventionnement de centres de formation privés, accorde des aides
financières aux entreprises selon certaines conditions et instaure les congés de formation. Les
textes votés en 1968 enrichiront la loi de 1966.
Largement reprise en 1971, l’accord paritaire de 1970 :
-  rend obligatoire la formation pour les appentis et jeunes travailleurs sur les
heures de travail, une rémunération leur étant versée ;
-  redéfinit le rôle des commissions paritaires professionnelles de l’emploi.
Cet accord eut pour conséquence de laisser aux entreprises toute autonomie quant au choix
des stages de formation  et de leurs bénéficiaires. D’autre part, il n’a pas permis d’inscrire la
formation continue dans les parcours de carrière et promotionnels des stagiaires.
Les textes de 1971 représentent une avancée considérable dans l’intégration de la formation
continue dans le parcours professionnel des individus. Ceux-ci :
-  dénombrent  5  types  de   stages   conventionnés   par   l’Etat   (conversion,
adaptation, promotion professionnelle, entretien-perfectionnement des
connaissances, préformation-formation-préparation à la vie professionnelle
pour de jeunes chômeurs );
-  instaurent un droit au congé de formation,
-  généralisent l’usage de la convention,
-  réglementent le système de rémunération des stagiaires,-  précisent le rôle des représentants des salariés.
Mais surtout, ils instaurent une taxe pour le financement de la formation professionnelle.
Par la suite, l’Etat multipliera ses actions afin de faciliter le recours par les travailleurs à la
formation :
-  extension du congé individuel de formation (1976)
-  amélioration de la prise en charge des frais de formation (1979)
-   renforcement du rôle des organismes paritaires et des comités d’entreprise
(1982)
Puis, votée en 1984, la loi Rigout complétera les dispositions relatives au financement des
congés individuels de formation et précisera les modalités d’intervention des représentants des
salariés (Lorriaux, Séïté, 1990).
Conclusion : au même titre que la formation initiale technique, la formation continue a généré
de nombreux débats
7 et soulever de grands espoirs. Au terme de ces premières années
d’interventionnisme de l’Etat, le constat est le suivant  : structurée par l’entreprise, la
formation professionnelle continue participera du mouvement d’adaptation de la main-
d’oeuvre aux besoins en qualification du système productif.
4 – NOUVELLES TECHNOLOGIES :  COMPETENCE, FORMATION ET
      SEGMENTATION DEPUIS 1990
Nous consacrerons cette partie à la définition de l’impact des nouvelles
technologies sur les besoins en formation puis tenterons de dessiner les nouvelles formes de
segmentation des systèmes de formation professionnelle initiale et continue.
4.1 – Formation professionnelle initiale
Nous examinerons , dans un premier temps, la réaction des premiers
gouvernements face à l’émergence des nouvelles technologies, puis , dans un deuxième
temps, nous tenterons d’analyser les tendances qui caractérisent l’évolution du système de
formation professionnelle initiale.
En 1984, J.P. Chevènement est nommé à la tête du ministère  de l’éducation nationale. Pour
ce dernier la formation de base doit permettre aux jeunes de s’adapter à la rapidité d’évolution
des technologies (Solaux, 1995).  Ecole et entreprise s’associent pour participer à la « bataille
économique  »  : d’une part, l’objectif économique des «  80% d’une classe d’âge  au
baccalauréat  » est réaffirmé, d’autre part, à la demande de l’UIMM, un baccalauréat
professionnel est institué (mais il ne révolutionnera pas les hiérarchies traditionnelles
ouvrières) afin de répondre aux besoins en main-d’œuvre possédant une formation de niveau
IV. En adéquation avec les besoins de l’entreprise, l’enseignement général conserve son
caractère élitiste (rétablissement d’un examen à la fin de la 3
ème, instauration de mentions au
baccalauréat technique). Cette politique sera poursuivie par R. Monory.
Tant en raison des nouvelles technologies que du chômage des jeunes, on assiste depuis
quelques années, à un mouvement important de revalorisation de la formation initiale
professionnelle au travers d’une diversification des formes d’alternance, ce type de formation
                                                
7 Pour plus de détails, voir : « La formation professionnelle continue – Tendances et perspectives », B. Clasquin,
H. Lhotel, CEREQ, document n° 138, 1998apparaissant comme une voie possible d’adaptation des jeunes publics aux nouvelles
exigences du marché du travail (Greffe, 1995) :
















- Premier Pacte National pour l’emploi des jeunes
   * emploi-formation
   * stages de formation
   * stages en entreprise
- Second Pacte National pour l’emploi des jeunes
- Troisième Pacte National pour l’emploi des jeunes
- Reconduction du Pacte National pour l’emploi des
jeunes
- Plan Avenir – Jeunes
- Emplois d’Initiative Locale
- Dispositifs 16-21 ans
  * stage d’orientation approfondie
  * stage d’orientation alternée
- Stage 18-21 ans : préparation à la vie professionnelle
- Stages jeunes volontaires
- Contrats emploi-formation
- Contrats emploi-orientation
- Formations en alternance :
  * contrat de qualification
  * contrat d’adaptation
  * stage d’initiation à la vie professionnelle
- Dispositif 16-25 ans
  * stage d’orientation approfondie
  * stage de formation alternée
- Travaux d’utilité collective
- Incitations au développement de l’apprentissage
- Baccalauréats professionnels
- Formation complémentaire d’initiative locale





- Second Plan d’urgence pour l’emploi des jeunes
- Relance et diversification de l’apprentissage
- Crédit formation individualisée
- Contrat emploi-solidarité
- Moralisation des SIVP
- Exo-jeunes
- Contrat d’orientation
- Contrat local d’orientation
- Relance de l’apprentissage
- Préparation active à la qualification de l’emploi
  (PAQUE)
- Relance de l’apprentissage
Source : Greffe, 1995, p. 61-62
Ces différentes mesures peuvent être réparties selon quatre logiques d’action : les formations
diplômantes, les formations « hors emploi » destinées aux populations en situation d’échec
scolaire, les mesures favorisant l’embauche à faible coût de jeunes peu qualifiés ou la création
d’emplois atypiques.
Globalement, le système de formation en alternance se structure autour de deux types de
diplômes : les diplômes professionnels délivrés par les lycées professionnels (bac. pro. …) et
les diplômes à finalité professionnelle liés aux lycées professionnels ainsi qu’aux universités
(DEUST, MST, IUP, DESS…).
En conséquence, l’alternance demeure sous contrôle de l’entreprise au travers des CFA,
lesquels prennent en charge la totalité des matières enseignées (enseignement général et
technique) ainsi que la grande majorité des apprentis.
Si le concept d’alternance semble particulièrement prometteur, il n’en reste pas moins que son
application paraît problématique.
En effet, une des critiques portée à son encontre  concerne la nature des enseignements
délivrés, pour lui être reprochée la faiblesse des savoirs techniques fondamentaux dispensés.
D’autre part, la formation initiale et continue dont bénéficient les enseignants apparaît
inadaptée (pour ne pas dire insuffisante) aux besoins de cette forme éducative.
Est également mis en accusation le caractère «  élitiste  » du système éducatif dans son
ensemble, cet élitisme faisant apparaître l’enseignement général comme une filière réservée
aux bons éléments et  la formation professionnelle comme une  filière d’accueil pour jeunes
en situation d’échec scolaire. A cet effet, il est à remarquer que l’objectif des « 80% d’une
classe d’âge au bac.  » à aggraver cette situation (Agulhon, 1995). La politique de
massification du 1
er cycle qui en a résulté a conforté l’enseignement général dans sa position
de domination et renforcé le sentiment de rejet éprouvé par les individus orientés vers les
études professionnelles.Enfin, l’alternance étant pratiquée en direction de branches encore artisanales, trop souvent
l’apprenti apparaît comme une main-d’œuvre bon marché à « rentabiliser » et faire travailler
plutôt qu’ à former et qualifier.
En conclusion  : parce qu’elles ne permettent pas la reprise ultérieure des études et ne
remplissent pas leur fonction de facteur de promotion sociale,  les formations professionnelles
perdent  leurs effectifs (3.7% entre 1985 et 1992 – Greffe, 1995, p. 102).
Une « hiérarchisation » des formations ne se dessine pas nettement tant les situations sont
fluctuantes et différenciées, cependant, il semble que les diplômes de l’enseignement général
préparent encore à des études longues et donc à des postes de responsabilité, que
l’enseignement technologique mène à des études supérieures courtes puis des postes
d’encadrement , enfin que le bac. pro. favorise une insertion directe de ses détenteurs dans la
vie active au niveau d’O.Q. (Solaux, 1995). Quant au BEP/CAP, si son recrutement semble
s’opérer au niveau du poste d’O.S. d’usine « automatisée », son devenir dépendra des formes
de gestion et de valorisation des ressources humaines organisées  par l’entreprise.
4.2 – La formation professionnelle continue
Trois éléments font de cette dernière un facteur de segmentation de la main-
d’œuvre : la répartition sociale des actions de formation, le contenu des accords signés sur ce
thème, ses liens avec le processus de mobilité hiérarchique.
Après 1971, l’année 1991 marqua le domaine de la formation des adultes, le « plan Emploi »
intégrant dès 1989 plusieurs mesures destinées à harmoniser le système (meilleure
coordination de l’action de l’Etat, «  simplification, globalisation, déconcentration  » des
politiques d’insertion professionnelle – Lorriaux, Séïte, 1990).
Signée le 31 décembre, la loi de 1991 prit racine dans l’accord interprofessionnel du mois de
juillet. Celui-ci prévoit :
-  une augmentation de la contribution financière des entreprises à l’effort de
formation ainsi que l’extension de l’obligation de contribution aux très
petites entreprises ;
-  la relance de l’action des commissions paritaires de l’emploi ;
-  l’obligation de négocier à chaque niveau décisionnel (entreprise, branche,
région)
De plus, l’accord met en place les « contrats d’orientation » et confirme une forte tendance à
l’individualisation de la formation avec l’apparition des concepts de « co-investissement »,
« bilan de compétence » et « clause dédit-formation » (Ministère du travail, 1991).
Quant aux études menées sur le thème de la répartition sociale des actions de formation  (voir
les travaux du CEREQ et notamment  : Politanski, Mφ rk, 1995, Clasquin, Lhotel, 1998  ;
Lorriaux, Séïte, 1990), toutes ou presque ont démontré la sélection pratiquée par les
entreprises dans le choix des bénéficiaires : les individus stables, ayant un bon niveau de
formation initiale, une bonne qualification, des perspectives de carrière dans l’entreprise. Les

















Source : Lorriaux, Séïte, 1990, p. 189
Les données de 1994 reflètent la même situation :
Taux d’accès à la formation selon la CSP et la taille de l’entreprise (hors alternance). En %
Taille des entreprises en nombre de salariés Catégorie
Socioprofessionnelle








































Taux d’accès total 7.1 11.0 27.7 45.6 55.1 33.9
Source : Bentabet, Dubernet, Michun, 1998, p. 54
Ce dernier tableau montre que les possibilités d’accès à la formation sont d’autant plus
importantes que les salariés appartiennent à de grandes entreprises et ont un niveau de
qualification élevé.
De son côté, le contenu des accords signés sur ce thème entre les partenaires sociaux suggère
une forte liaison avec la politique d’emploi de la firme au détriment de l’objectif de
construction de carrières professionnelles : 43,3% des accords signés en 1996 ont pour finalité
des actions d’insertion, d’intégration de nouveaux embauchés, de mutations, de reclassement
professionnel, reconversion, mobilité professionnelle (Ministère du travail, 1996).
Enfin, la réflexion menée par certains auteurs sur les relations entre la formation et le
processus de promotion sociale et de mobilité sociale ascendante (mobilité hiérarchiqueverticale interne) confirme les conclusions précédentes dans la mesure où les derniers travaux
sur ce sujet (Podevin, 1998) mettent en lumière le «  déclin spectaculaire  » (p. 39) des
mobilités professionnelles en relation avec l’accès à la formation. Ainsi,  en 25 ans, les
promotions internes pour les salariés bénéficiant d’un plan de formation sont passées de
55,4% à  8,7%. D’autre part, 87,4% des salariés intégrés dans un  plan de formation  ne
connaissent aucun changement de situation après leur formation, ce phénomène étant très
marqué pour les techniciens et ingénieurs :
Effets sur la mobilité professionnelle des formations à l’initiative de l’employeur (achevées
durant les 5 années précédant la date d’enquête et déclarées par les salariés actifs au moment









Autres Total Rapport mobilité
horizontale – mo-
bilité ascendante
FQP 1970 55,4 3,4 39,2 2,0 100 6,1%
FQP 1977 33,6 5,9 59,9 0,6 100 17,6
FQP 1985 25,1 8,7 65,0 1,2 100 34,7
FQP 1993 8,7 3,5 87,4 0,4 100 40,2
Source : Podevin, 1998, p. 41
En conclusion, loin de corriger les inégalités sociales, la formation pour adultes privilégie les
salariés «  nantis  » en reproduisant la segmentation de la main-d’œuvre imposée par
l’adaptation du système productif aux impératifs du marché.
CONCLUSION
La question à laquelle nous avons tenté de répondre est la suivante : le système
de formation actuel peut-il soutenir l’effort de qualification des personnes imposé par
l’application dans certaines industries d’un « modèle de la compétence » ?
Deux résultats émergent. D’une part, les évolutions actuelles du système productif, des formes
d’organisation du travail et de gestion des ressources humaines caractérisées par une
réintégration de l’action de l’homme au cœur des processus reproduisent la segmentation
antérieure des savoir-faire. En effet, les compétences requises par les individus différent selon
les postes. L. Tanguy, après A. Barcet, C. Le Bas et C. Mercier nous fournit une typologie de
ces compétences. D’autres auteurs iront plus loin en associant un profil professionnel à
chacune d’entre elles. D’autre part, de nombreuses entreprises ont opté pour des modes de
gestion catégorielle de la main-d’œuvre différenciant celle-ci selon son niveau de
compétence.
Dans ce contexte, le système éducatif va se charger de «  produire  » la main-d’œuvre
nécessaire aux entreprises, adaptée en terme de connaissances et de qualification aux
exigences des postes de travail. C’est ainsi que dans les années 60, les réformes Berthoin de1959 et Fouchet de 1963 vont permettre une stratification des enseignements , savoirs
dispensés au sein du système éducatif, cette stratification répondant à la stratification
catégorielle instituée par l’entreprise : perdant son autonomie pour être rattaché au ministère
de l’Education, l’enseignement technique devient la filière de relégation recueillant les exclus
de l’enseignement général, lequel forme les ingénieurs et cadres alors que les lycées
techniques accueilleront les futurs agents techniques, les collèges d’enseignement technique,
les professionnels qualifiés et les élèves du cycle terminal grossiront les rangs des OS. La
formation continue, quant à elle, peu à peu se structure , la loi de 1971 instaurant la notion
d’obligation.
Actuellement, l’enseignement technique initial conserve certaines de ces caractéristiques pour
demeurer filière de relégation, l’enseignement général faisant figure de « voie royale ». Mais
à partir des années 90 on assiste à un mouvement important de diversification des formes
d’alternance.
Une nouvelle stratification des savoirs enseignés  se dessine : le baccalauréat général
préparerait les jeunes à des études longues et des postes très qualifiés, l’enseignement
technologique semble destiné à former son public aux postes d’encadrement, le baccalauréat
professionnel faciliterait  l’insertion de nombreux jeunes dans la vie active au niveau ouvrier
qualifié tandis que le CAP / BEP ouvre la voie au recrutement des opérateurs et OS (d’usines
automatisées). Dominée par l’entreprise, la formation continue se révèle dans l’impossibilité
de réduire les inégalités sociales ou d’assurer une mobilité ascendante à ses bénéficiaires.BIBLIOGRAPHIE
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